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	Par ses silences durant la Seconde Guerre mondiale, Pie XII reste aujourd’hui le pape le plus controversé du xxe siècle. Est-il pour partie responsable du génocide du peuple juif ? Se distinguant des livres sur l’attitude du pape, Muriel Guittat-Naudin construit le récit raisonné de cette polémique dont nous ne cessons, depuis le début des années 1960, de vivre les soubresauts.
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          Monsieur Tout-Blanc
L’oiseau blessé que chaque jour
Vous consommez
Était d’une race maudite
Monsieur Tout-Blanc
Entre nous dites
Rappelez-vous
Y a pas longtemps
Vous vous taisiez.

           En 1949, Léo Ferré, jeune chanteur de cabaret proche du Parti communiste, enregistre Monsieur Tout-Blanc, une chanson qui brocarde l’indifférence et le silence du pape Pie XII au cours de la Seconde Guerre mondiale1. Ces accusations montrent que c’est bien avant le scandale de la pièce de théâtre de Rolf Hochhuth, Der Stellvertreter2, jouée pour la première fois sur la scène berlinoise en février 1963, que le problème de l’attitude de la papauté se pose. Si le chanteur est alors loin d’être le seul à mettre en cause le silence du Vatican, il faut néanmoins attendre la traduction et l’adaptation à Paris de la pièce de Hochhuth sous le titre du Vicaire, en décembre 1963, pour que la politique conduite à l’égard du génocide par le souverain pontife pendant la guerre soit examinée sur la place publique. L’auteur y accusait Pie XII de s’être tu sur le massacre de six millions de juifs, non par ignorance – le pape savait ce qui se passait en Europe de l’Est –, mais pour des raisons politiques – il a voulu sauvegarder les intérêts matériels de l’Église et préserver les relations du Saint-Siège avec l’Allemagne, alliée de poids dans la lutte contre le communisme. Pie XII a donc ménagé Hitler pour faire rempart à Staline, il a choisi la Raison d’Église au détriment de l’Évangile. Dès les premières représentations en République fédérale d’Allemagne (RFA), le scandale est immense ; il se répand par ondes successives dans chaque pays où la pièce est adaptée, en suscitant à chaque fois des réactions passionnées qui oscillent le plus souvent entre l’apologie et la polémique. Se découvrant une vocation d’avocat ou de procureur, beaucoup cherchent alors à condamner ou à disculper Pacelli.

           Quarante ans plus tard, le procès des silences de Pie XII, ouvert en 1963, est loin d’être clos. Eugenio Pacelli reste aujourd’hui le pape le plus controversé du xxe siècle. Au cœur du débat revient la question lancinante de son attitude durant la Seconde Guerre mondiale : par son silence, le pape est-il pour partie responsable du génocide du peuple juif ? S’il avait dénoncé haut et fort l’extermination des juifs européens, des vies auraient-elles été sauvées ? Le caractère récurrent des débats et leur acuité interrogent l’historien : comment expliquer la postérité d’un événement historique vieux de soixante ans et la place qu’il occupe aujourd’hui dans l’espace public, alors que l’Église est loin d’avoir l’assise qui était la sienne en 1963 ? Comment expliquer que cette question, largement occultée jusqu’en 1963, confine aujourd’hui à l’obsession mémorielle ?

           Pour saisir l’histoire de cette polémique dont nous ne cessons depuis le début des années 1960 de vivre les soubresauts, cet ouvrage propose d’abord un récit raisonné des controverses entourant la question des silences de Pie XII. Fondé sur le dépouillement d’un vaste corpus de sources françaises, essentiellement imprimées, celui-ci met en évidence les périodes d’amnésie et de résurgence de la question de la réserve du pape entre 1944 et aujourd’hui. Trois périodes peuvent être clairement identifiées : la première court de 1944 à 1963 et présente une image plutôt positive du pape, même si des dissonances s’expriment. Pour beaucoup, le Saint-Siège a respecté les missions traditionnelles de l’Église en temps de guerre – en particulier favoriser la paix et soulager les souffrances des victimes innocentes, qu’elles soient juives ou non. La version répandue insiste aussi sur l’impartialité du Vatican pendant la guerre, impartialité qui n’a pas empêché Pie XII de prendre clairement parti en faveur des démocraties. Admiré pour la prudence avec laquelle il a présidé aux destinées de l’Église durant le conflit, loué pour son action charitable et pour l’œuvre de paix accomplie, il est aussi porté à son crédit un renforcement du prestige de l’institution pontificale. Ses silences sont rarement remis en cause et son silence devant les persécutions et l’extermination des juifs n’est quasiment jamais évoqué. Et surtout, les critiques concernant ses non-dits ne portent pas car rapidement l’entrée dans la guerre froide fossilise les discussions.

           La deuxième partie s’articule autour du Vicaire, qui constitue une rupture fondamentale dans la transformation des souvenirs de la réserve du pape. En imposant l’image d’un pape moralement défaillant devant le génocide, les thèses de Rolf Hochhuth font en effet voler en éclat la légende dorée de Pie XII, patiemment construite à la Libération par l’institution ecclésiale et diffusée bien au-delà du monde catholique. En décapant le passé de sa gangue hagiographique, Le Vicaire dévoile les zones d’amnésie et fait tomber le masque de la bonne conscience catholique. En conséquence, beaucoup perçoivent la pièce du jeune auteur allemand comme le triomphe de la justice et de la vérité. L’écho de cette nouvelle reconstruction historique est singulièrement amplifié par les premiers ouvrages historiques publiés sur la question, en particulier le livre du jeune auteur israélien Saul Friedländer dont le Pie XII et le IIIe Reich3 est accueilli et compris comme la confirmation du Vicaire.

           Depuis la pièce de Rolf Hochhuth, il est généralement admis que Pie XII a assisté sans rien dire et sans rien faire à l’extermination des juifs européens. Cette opinion est le plus souvent assortie d’un jugement moral : au tribunal de l’histoire, le souverain pontife est déclaré coupable de s’être tu. Comme dans d’autres questions touchant à l’histoire de la Seconde Guerre mondiale, un renversement mémoriel radical s’est donc opéré, dont il faut chercher les fondements et les lignes de force dans l’entrecroisement de trois histoires : l’histoire de la mémoire du génocide tout d’abord, l’histoire des enjeux ecclésiaux, pastoraux et théologiques qui entrelacent la question de la réserve du pape, l’histoire, enfin, des relations judéo-chrétiennes.

           Les phases d’oubli et de résurgence de la question du silence de Pie XII vont en effet de pair avec les périodes d’occultation, d’anamnèse et d’hypermnésie de la question de la destruction des juifs d’Europe. Les travaux de nombreux historiens ont en effet montré que l’extermination des juifs a été dans un premier temps largement occultée par la mémoire « résistancialiste4 » qui, d’une part, ne distingue pas les victimes raciales des déportés politiques et qui, d’autre part, exalte la seule figure du résistant5. Buchenwald incarne alors l’expérience concentrationnaire par excellence, non Auschwitz ; le fascisme représente le Mal absolu, à l’aune duquel bien des débats de l’époque sont analysés. Largement ignorée par la société, la destruction des juifs d’Europe l’est aussi largement dans l’Église : souvent formulées en privé, les très rares mises en cause du silence du pape sur le génocide ne portent guère tant elles contrastent avec la mémoire dominante de l’attitude du pape pendant la guerre.

           C’est au tournant des années 1960 que la mémoire du génocide ressurgit. En 1961, le procès Eichmann, soigneusement mis en scène par le gouvernement israélien, fait entrer la question de l’extermination dans l’espace public en donnant pour la première fois la parole aux témoins. Deux ans plus tard, alors que le concile Vatican II (1962-1965) ouvre un espace de liberté dans l’Église, Rolf Hochhuth jette à la face du monde catholique l’indifférence du pape devant l’extermination des juifs, rompant ainsi le silence sur les problèmes éthiques, politiques et historiques suscités par les choix de Pie XII pendant la guerre. De manière plus générale, le dramaturge allemand contribue à mettre en lumière l’indifférence générale qui a entouré le massacre des juifs européens. À cet égard, Le Vicaire concourt à la montée d’une culpabilité chrétienne dont Pierre Nora a souligné l’importance dans la résurgence de la mémoire du génocide au mitan des années 19606. En 1967, la guerre des Six Jours représente une nouvelle étape dans l’émergence de la mémoire de l’extermination des juifs : en faisant craindre aux juifs du monde entier la disparition d’Israël, le conflit réactive les souvenirs de la disparition du judaïsme européen.

           À partir de la fin des années 1970, la mémoire de la Shoah tend à devenir le ciment de l’identité juive et le pilier d’une nouvelle religion séculière, rythmée par les commémorations, les voyages sur les lieux d’extermination et les demandes de réparations, morales, financières ou judiciaires. Sur les épaules du survivant du génocide, dont le statut de victime est désormais presque envié, repose le devoir de témoigner auquel fait écho, dans la société, le devoir de mémoire7. Dans l’imaginaire collectif, les victimes juives prennent la place des résistants au Panthéon de l’histoire nationale. Dans cette nouvelle configuration mémorielle, les silences du souverain pontife suscitent un opprobre général : Pie XII figure donc régulièrement sur le banc des accusés, aux côtés des Alliés qui n’ont pas bombardé les camps d’extermination, des Suisses qui ont fermé leurs frontières aux juifs, de la Croix-Rouge qui n’a pas dénoncé l’extermination des juifs ou encore des Britanniques qui ont freiné, voire empêché l’immigration juive en Palestine.

           La construction de la mémoire des silences de Pie XII repose également sur des enjeux proprement religieux. La prise de parole du pape (ou son absence) interroge en effet la manière dont l’Église conçoit son rapport au monde et la façon dont le pape doit exercer sa mission. Le silence de Pacelli pendant la guerre s’enracine en effet dans une ecclésiologie selon laquelle l’Église ne se prononce pas sur le type de régime politique en vigueur car seules comptent la défense des droits des catholiques et l’impartialité du Saint-Siège. Or, pendant la guerre, un certain nombre d’intellectuels catholiques estiment qu’au nom de l’Évangile, le saint-père aurait dû s’élever contre les violations des droits de la personne. Le souverain pontife a choisi de se taire. Jugée inadaptée aux enjeux du temps présent, cette ecclésiologie est donc contestée par une fraction du monde catholique qui exige que l’Église place au cœur de son action non les intérêts de l’institution, mais le message évangélique. Ils souhaitent également que le pape ne se pense plus seulement comme la conscience des catholiques et comme le berger de brebis qu’il doit protéger et mettre en garde contre les dangers qui les guettent, mais comme la conscience de l’humanité tout entière.

           Amorcée durant les années 1930, entérinée par Vatican II, cette affirmation de la « primauté du spirituel8 » fonde aujourd’hui l’action de l’Église. Sans renoncer à exercer un rôle politique, Jean-Paul II, en se posant en apôtre intrépide des droits de l’homme et en défenseur inflexible des pauvres et des opprimés, a contribué plus que tout autre à spiritualiser la fonction pontificale. Dans un contexte de délitement et de contestation des corps constitués et des institutions, le pape est en effet perçu aujourd’hui comme un chef spirituel mais aussi et surtout comme une autorité morale universelle. Le discrédit d’Eugenio Pacelli s’en trouve d’autant plus accentué.

           Le troisième facteur expliquant l’histoire de cette controverse figure au carrefour des deux problématiques précédentes : il s’agit de l’évolution des relations judéo-chrétiennes dans la seconde moitié du xxe siècle. Dans cette histoire parfois chaotique, faite d’avancées conséquentes et de reculs significatifs, la question des non-dits de Pacelli constitue un arrière-plan incontournable car elle symbolise progressivement tous les silences de l’Église sur le judaïsme : silence sur le génocide, mais aussi réserve sur l’antisémitisme et l’antijudaïsme ; silence du pape, mais aussi silence des hiérarchies et des fidèles. Si à la Libération, un voile est pudiquement jeté sur les non-dits du saint-père et de l’Église au sujet de l’extermination des juifs – catholiques et juifs conscients d’une faillite de la papauté préfèrent en général œuvrer à une modification en profondeur des relations judéo-chrétiennes plutôt que de condamner la réserve du souverain pontife –, les regrets et les remords qui avaient parfois été enfouis au plus profond de chaque conscience remontent à la surface à l’occasion du Vicaire. Engagée par la déclaration Nostra Ætate (1965) qui, en dépit de ses limites et de ses non-dits, condamne l’antisémitisme et invite les catholiques à porter un regard neuf sur les liens qui les unissent au judaïsme, la réflexion sur la culpabilité chrétienne dans l’antisémitisme et le génocide aboutit sous le pontificat de Jean-Paul II à un texte essentiel revenant sur l’attitude de l’Église pendant la Seconde Guerre mondiale. Intitulé Nous nous souvenons. Une réflexion sur la Shoah, ce document pose des jalons prometteurs tout en suscitant de profondes réticences, dans l’Église comme en dehors. Au cœur de ces débats figure, une fois de plus, la question du silence du pape Pie XII.

        

        
          Notes

          1 Léo Ferré enregistre cette chanson dans une maison de disques proche du Parti communiste, Le Chant du Monde.

          2 Rolf Hochhuth, Der Stellvertreter, Hambourg, Rowohlt, 1963. La traduction française paraît la même année, sous le titre Le Vicaire, trad. par François Martin et Jean Amsler, Paris, Seuil, 1963.

          3 Saul Friedländer, Pie XII et le IIIe Reich. Documents, postf. d’Alfred Grosser, Paris, Seuil, 1964.

          4 Néologisme forgé par Henry Rousso pour désigner l’idée développée par les gaullistes et les communistes selon laquelle les Français auraient unanimement résisté pendant la guerre.

          5 Voir Annette Wieviorka, Déportation et génocide. Entre la mémoire et l’oubli, Paris, Hachette, 1995 [1re éd. 1992] ; Jean-Michel Chaumont, La concurrence des victimes. Génocide, identité, reconnaissance, Paris, La Découverte, 2002 [1re éd 1997]. François Azouvi a nuancé la périodisation adoptée par les spécialistes de l’histoire de la mémoire du génocide dans Le mythe du grand silence. Auschwitz, les Français, la mémoire, Paris, Fayard, 2012.

          6 Voir Pierre Nora, « Mémoire et identité juive dans la France contemporaine. Les grands déterminants », Le Débat, 2004/4, no 131, sept.-oct. 2004, p. 20‑34.

          7 A. Wieviorka, L’ère du témoin, Paris, Hachette, 2002 [1re éd. 1998].

          8 Voir Jacques Maritain, Primauté du spirituel, Paris, Plon, 1927.
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           Ceux qui ne fréquentent pasLe bœuf sur le toit où Léo Ferré dénonce les silences de « L’homme en blanc » ont une tout autre image de Pie XII : celle d’un pape qui n’a pas hésité à souiller sa soutane pour aller réconforter les victimes du bombardement de Rome le 19 juillet 1943, celle d’un pape qui a obtenu le statut de ville ouverte pour la Ville éternelle et celle d’un chef d’une Église qui s’est engagée dans la Résistance pour lutter contre l’occupation allemande. Le rôle de l’Église est d’ailleurs célébré en 1945 dans Rome, ville ouverte, le film de Roberto Rossellini. Les images de milliers de Romains en liesse, massés sur la place Saint-Pierre le 4 juin 1944 pour remercier Pie XII de l’aide qu’il leur a apportée pendant l’occupation allemande, révèlent le prestige accru du Vatican : seul repère pour des Italiens déboussolés par la chute de Mussolini, le pape est en effet perçu comme le défenseur de la cité et le bienfaiteur des plus faibles1. Quatre ans plus tard, le 27 juin 1948, une stèle est érigée sur la place San Lorenzo pour rendre hommage à son action charitable et à la sollicitude dont il a fait preuve envers les Romains, durement éprouvés par les pénuries et les bombardements.

           En dehors de l’Italie, Eugenio Pacelli jouit d’un prestige analogue. Profitant de l’indépendance recouvrée depuis la signature des accords de Latran, le Vatican a en effet réussi à traverser le conflit en « puissance spirituelle désintéressée » placée au-dessus des intérêts particuliers, ce qui lui confère une autorité morale inégalée jusqu’alors. Certes, comme après la Première Guerre mondiale, le Saint-Siège est écarté des grandes conférences de paix, mais il apparaît cependant comme un acteur majeur de la politique internationale, pouvant se targuer par exemple d’excellentes relations avec les États-Unis.

           En marge de cette mémoire dominante, de rares intellectuels s’interrogent cependant à voix plus ou moins haute sur les silences de la papauté pendant la Seconde Guerre mondiale. Mais dans la mesure où les crimes envers les juifs ne sont pas toujours clairement distingués des exactions nazies, un certain flou sémantique règne. Derrière l’expression « silences de la papauté » ou « silences du Vatican » se dessinent en effet des réalités différentes : silence sur le fascisme ou le nazisme, silence sur les crimes commis par les Allemands dans l’Europe occupée et, plus rarement, silence sur le génocide et silence sur l’antisémitisme après guerre. Circonscrite dans le temps – les discussions se déploient surtout dans l’immédiat après-guerre –, limitée à certains milieux intellectuels catholiques, juifs et communistes, la question du silence du Vatican pendant le conflit nourrit dès 1944 un débat complexe où s’entrelacent des arguments de nature politique, ecclésiologique et historique : des intellectuels croyants et incroyants critiquent tout d’abord la priorité accordée par Pie XII à la diplomatie et à la défense de l’institution, au nom du respect de l’impartialité qu’il s’est astreint à respecter durant le conflit. Ils jugent qu’en interprétant en termes nationalistes un conflit de nature idéologique, le Vatican n’a pas choisi les armes appropriées pour lutter contre les totalitarismes.

           Le deuxième niveau d’analyse est davantage politico-historique qu’ecclésiologique. Dans le contexte de la Libération exaltant l’antifascisme, certains présentent en effet le Vatican comme un soutien inconditionnel du fascisme et du nazisme, avant et pendant le conflit : si le pape n’a pas blâmé leurs crimes, c’est qu’il approuvait la nature de ces régimes. Largement orchestrée par Moscou, cette campagne de dénigrement repose sur l’idée que Rome n’a pas condamné explicitement les crimes d’Hitler par peur de la contagion communiste en Europe.

           Le dernier niveau d’analyse porte sur le comportement de la hiérarchie romaine, mais aussi sur l’attitude des épiscopats nationaux et celle des fidèles devant l’antisémitisme et le génocide. Si les deux premiers débats connaissent une certaine publicité, force est de constater que le dernier demeure confidentiel, animé par quelques personnalités juives et catholiques, souvent précocement engagées dans le dialogue judéo-chrétien. Sans nier l’intense activité charitable du pape et de l’Église en faveur des juifs pendant le conflit, ils cherchent à comprendre pourquoi et comment six millions de juifs ont pu être exterminés dans une Europe chrétienne sans que ni les hiérarchies ni les fidèles ne s’élèvent contre les massacres et ils en appellent à une claire condamnation de l’antisémitisme. En vain. Dans l’après-guerre, l’extermination des juifs constitue un point aveugle des consciences ecclésiales, comme d’ailleurs des consciences incroyantes car le plus souvent, les controverses se déroulent en sourdine ou en privé.

           Dès les lendemains de la guerre, les cadres éthiques, ecclésiologiques et historiques du débat sur la question des silences de la papauté sont donc posés. Pourtant, si la question des non-dits de la papauté est débattue, elle l’est rarement dans l’espace public. Au-delà de 1947, l’entrée dans la guerre froide sclérose définitivement la discussion en la faisant basculer dans la polémique : une légende noire de la papauté pendant la guerre, élaborée par le camp communiste, voisine avec une légende dorée, diffusée par la littérature catholique. En 1958, le décès du pape fait bouger les lignes de force : alors que les signes de la résurgence de la mémoire de l’extermination se multiplient dans la seconde moitié des années 1950, la question du silence du pape ressurgit elle aussi. Si comme la mémoire du génocide, celle-ci est encore floue et sporadique, le sentiment que la « politique du Vatican depuis 1933 » pose une « énigme » à bien « des consciences catholiques et à tous les hommes doués de réflexion2 » s’exprime de plus en plus ouvertement.

        

        
          Notes

          1 Voir Jean-Dominique Durand, L’Église catholique dans la crise de l’Italie. 1943-1948, Rome, École française de Rome, 1991.

          2 Fernand L’Huillier, « Le Vatican dans la crise mondiale », Revue d’histoire de la Deuxième Guerre mondiale, no 28, oct. 1957, p. 1-15, ici p. 15.

        

      

    

  
    
      
        
          Pie XII, pape de la paix, de la charité et de l’impartialité

          (1944-1948)

        

      

      
        
           Le regard que nous portons aujourd’hui sur l’action du Vatican pendant la guerre est en partie brouillé par les jugements postérieurs, largement influencés par les polémiques nées de la pièce de théâtre Le Vicaire. Or, les témoignages et la presse de la fin des années 1940 apprécient et jugent de manière bien plus nuancée l’action de Pie XII durant le second conflit mondial. Au sortir de la guerre, beaucoup estiment que la papauté a rempli – parfois brillamment – sa mission évangélique de paix, de charité et de justice. La réserve adoptée par le souverain pontife est également saluée car elle contraste avec ce que les contemporains avaient retenu de l’action de Benoît XV, le pape de la Première Guerre mondiale : en proposant une « paix blanche » en août 1917, ce dernier s’était en effet attiré les foudres des deux camps en présence qui avaient estimé que cette initiative était contraire à la neutralité du Saint-Siège1. En France, la mémoire collective avait retenu de Giacomo della Chiesa l’image d’un « pape boche ». La prudence et la circonspection de Pacelli pendant le second conflit mondial, « maîtres mots de la politique de Pie XII » devant la guerre selon le conseiller d’État Gabriel-Louis Jaray, ne sont donc en rien discréditées2. Dès 1941, l’aura du Saint-Siège est telle que Léon Blum envisage de l’associer à l’organisation internationale qui arbitrerait les conflits pour maintenir la paix après la guerre3.

           Dès la Libération, de rares intellectuels, souvent catholiques, considèrent pourtant que la réserve de Rome n’allait pas de soi et qu’elle a pu conduire l’Église à se taire sur l’essentiel, c’est-à‑dire l’obligation absolue de défendre la dignité et la liberté de l’homme. Au nom de l’Évangile, le saint-père aurait dû guider l’humanité à travers les ténèbres du conflit, indiquant aux catholiques et aux non-catholiques la voie à suivre. Or il s’est tu, comme il s’était tu pendant les crises catholiques des années 19304. La discussion qui s’engage à la Libération sur les silences de la papauté ne fait souvent que réactiver un débat plus ancien : certains penseurs avaient déjà reproché au Vatican sa complaisance à l’égard des dictatures italienne, espagnole ou portugaise qui s’était notamment manifestée pendant la guerre d’Éthiopie (1935-1936) et surtout la guerre d’Espagne (1936-1939). Les condamnations portées contre le national-socialisme et le communisme par Pie XI dans les deux encycliques de mars 1937 avaient marqué une inflexion de la politique de la papauté à ce sujet, mais la mort du pape Ratti en février 1939 y mit un terme définitif. Tandis que la prudence d’Eugenio Pacelli à l’égard de l’Allemagne nazie provoque bien des regrets, son silence sur le génocide, épousant en cela la mémoire du génocide, ne suscite qu’un intérêt limité.

          Pie XII sort grandi de la guerre

          Le pape de la paix

           Si le prestige de la papauté sort renforcé de la guerre, c’est que Pie XII est d’abord considéré comme un homme de paix. Beaucoup de commentateurs soulignent en effet les efforts inlassables du souverain pontife pour prévenir la guerre, de sorte que le lecteur de 1945 ou de 1946 connaît relativement bien les différentes initiatives de Pacelli en ce sens. Dans La Nouvelle Revue théologique, les pères Jean Levie et Emmanuel Bergh rapportent ainsi que, malgré la violation des accords de Munich, Pie XII n’en continue pas moins d’exhorter les hommes et les gouvernements à trouver des solutions pacifiques aux tensions5. L’ancien ambassadeur de France auprès du Vatican, François Charles-Roux, rappelle de son côté que le pape a proposé la tenue d’une conférence réunissant l’Italie, l’Allemagne, la Pologne, la France et l’Angleterre pour examiner les litiges germano-polonais et franco-italiens à la veille de l’attaque allemande6. Au lendemain du pacte germano-soviétique, le pape lance un appel radiodiffusé désespéré cité par le père Joseph Lecler7 dans la revue Études : « Le danger est imminent, mais il est encore temps. Rien n’est perdu avec la paix, tout peut l’être avec la guerre8. »

           Lorsque le conflit éclate, le pape n’abandonne pas l’espoir de voir les belligérants trouver rapidement un accord. C’est pour cette raison que, selon le chroniqueur religieux du New York Times, Camille Cianfarra, le Vatican aurait accueilli avec un « intérêt considérable » la fameuse « offensive de paix » déclenchée par Hitler et Mussolini après la défaite de la Pologne9. Qu’elle soit fondée ou non, cette allégation montre combien les contemporains ont été sensibles aux efforts du pape pour mettre un terme aux massacres inutiles. Dès juillet 1945, une série d’articles publiés dans La Croix expose d’ailleurs les nombreuses démarches diplomatiques de Pie XII auprès du gouvernement de Mussolini et auprès du roi d’Italie, Victor-Emmanuel III, pour empêcher sa patrie d’entrer dans le conflit. Le 28 décembre notamment, fait sans précédent depuis la chute des États pontificaux en 1870, le pape se rend au Quirinal, le palais des papes devenu résidence du roi d’Italie, pour plaider la cause de la paix10. Parallèlement à cette action publique, La Croix nous apprend également dans un court entrefilet que le pape, toujours dans le but de parvenir à un accord de paix, a accepté de jouer les intermédiaires entre la résistance allemande et les Britanniques à la fin de 1939 et au début de 194011.

           Le 10 juin 1940, l’Italie déclare la guerre à la France. Incapable d’endiguer le conflit, Pie XII s’engage alors dans l’élaboration et la promotion d’une véritable « doctrine de la paix12 » pour que, selon le dominicain Carlo Gasbarri, « dans les traités de paix que son cœur souhaitait prochains, il ne reste aucune ombre, ni aucun danger tapi pour de futures tragédies13 ». Joseph Lecler souligne que cette préoccupation de reconstruire le monde sur des bases chrétiennes est ancienne puisqu’elle remonte à sa nonciature en Allemagne où, nouvellement nommé par Benoît XV, il fut chargé d’exposer à l’empereur les « fondements de cette paix juste et durable qui ne peut reposer que sur le droit public chrétien14 ».

           La presse catholique n’est pas la seule à saluer la nouveauté et la cohérence de la doctrine de la paix de Pie XII. Libération, quotidien issu de la Résistance de gauche, se réjouit également de l’engagement du pape en faveur d’un organisme capable d’écarter à jamais le fléau de la guerre dans le radiomessage de Noël 194415. Dans Politique étrangère, Maurice Pernot célèbre également les efforts constants du pape en faveur de la mise en place d’« un ordre plus conforme à la justice, un ordre fondé sur le respect des droits de l’homme et des droits des peuples16 ». Ancien pensionnaire de l’École de Rome, pendant longtemps correspondant romain du Journal des débats et chroniqueur à la Revue des deux mondes, Maurice Pernot ne figurait pas parmi les admirateurs du Vatican : avant et après la Première Guerre mondiale, il avait en effet fustigé à de nombreuses reprises l’« impérialisme romain » et avait vigoureusement condamné les orientations de la politique extérieure du Vatican jugées trop partiales, notamment pendant la Première Guerre mondiale17.

          Une charité inlassable

           Outre son action en faveur de la paix, l’opinion publique retient de la politique du souverain pontife pendant la guerre son immense œuvre charitable. Comme ses efforts en faveur de la paix, son action humanitaire est relativement bien connue grâce, notamment, à des informations divulguées par le Vatican et abondamment reprises ensuite dans la presse catholique et non catholique. Plusieurs auteurs insistent tout particulièrement sur le rôle du Bureau d’information du Vatican fondé par le pape le 18 septembre 193918. Ainsi, dans une conférence prononcée à Paris le 13 décembre 1944, Mgr Tisserant rappelle que Pie XII, comme Benoît XV pendant la Première Guerre mondiale, a fondé un organisme en faveur des prisonniers de guerre et des civils qui tenta de répondre aux millions de demandes qui affluèrent vers lui pendant toute la guerre. « En même temps que le centre romain, précise encore le prélat, des succursales furent créées dans les nonciatures et délégations apostoliques pour la distribution des bulletins et la collecte des réponses, pour la recherche des renseignements sur les morts et les disparus19. »

           L’ampleur des secours distribués aux populations civiles italiennes, en particulier romaines, retient tout particulièrement l’attention des premiers commentateurs de l’action du pape. Dans un article publié dans la revue italienne Ecclesia et partiellement traduit en français dans La Documentation catholique, le père Cavalli explique ainsi que le saint-père a mis en place des cantines pontificales afin de nourrir les plus démunis : « Des gens de toute condition se pressent aux portes des cuisines économiques, où le geste de la sœur distribuant des secours représente bien l’amour paternel du Pape dont les largesses soutiennent ces bienfaisantes institutions20. » L’activité bienfaisante du pape ne s’est évidemment pas limitée à la ville de Rome et à l’Italie, elle s’est aussi exercée au profit des populations de toute l’Europe. Dans un article daté du 26 novembre 1944, La Documentation catholique énumère d’ailleurs toutes les interventions de Pie XII en faveur des Français entre mai 1940 et décembre 194421.

           Les proscrits ont également très largement bénéficié de l’aide du souverain pontife. Mgr Tisserant raconte qu’après l’occupation de Rome, les gens traqués, les prisonniers de guerre, les soldats évadés et les antifascistes purent bénéficier du droit d’asile dans les palais pontificaux. « D’autres, et en grand nombre, furent reçus par des communautés ne jouissant pas du privilège d’extraterritorialité, encouragés par ce que l’on savait des dispositions charitables du Souverain Pontife22. » Dans Les catholiques dans la Résistance, Paul Vergnet signale que le leader démocrate chrétien Alcide de Gasperi et le socialiste Nenni furent notamment cachés au Latran23.

           Cette sollicitude pontificale s’est donc étendue à tous, « sans distinction de race, de classe ou de croyance24 ». Dans l’Église comme en dehors, l’accent est mis sur les victimes des nazis, et non sur la spécificité du cas des juifs. Quand la distinction entre victimes juives et victimes non juives est établie, c’est plutôt à l’avantage du pape qui, comme le souligne le père Joseph Lecler, est venu en aide à un « nombre immense de réfugiés, d’expatriés, d’émigrés, même parmi les Non-Aryens25 ». Le fait que son aide aux juifs puisse être considérée comme un phénomène exceptionnel en dit long sur l’Église de l’époque, dont la mission est de protéger et de secourir avant tout les catholiques. Notons cependant que le texte dans lequel se trouve cette citation est publié en janvier 1945, date à laquelle les informations sur les camps de concentration et d’extermination sont encore parcellaires26.

           Pour beaucoup, il est incontestable que le Vatican a aidé les juifs pendant la guerre, soit en utilisant les armes de la diplomatie, soit en les cachant pour les arracher à une mort certaine, soit encore en dénonçant les atrocités dont ils étaient victimes. Dans un entrefilet publié dans La Documentation catholique le 29 avril 1945, on apprend ainsi que Pie XII a envoyé le 25 juin 1944 un télégramme ouvert à l’amiral Miklós Horthy dans lequel il lui demandait de mettre fin aux persécutions sans que le pape, d’ailleurs, n’écrive le mot « juif » : « De plusieurs côtés, on Nous demande d’interposer Notre autorité afin qu’au sein de cette nation noble et chevaleresque ne se prolongent et n’aggravent les pénibles souffrances que subissent depuis longtemps, en raison de leur nationalité ou de leur race, un grand nombre de malheureux27. » Ces quelques lignes sont publiées sans aucun commentaire. Mgr Tisserant rapporte de son côté que le souverain pontife est intervenu directement auprès des autorités allemandes pour faire libérer des juifs romains âgés ou malades. Jane Scrivener, une religieuse américaine qui a passé toute la guerre à Rome où elle travaillait pour le Bureau d’information du Vatican, confirme l’intervention de Pie XII auprès de l’ambassadeur allemand dans son journal publié à New York en 1945 : le souverain pontife aurait obtenu un « certain succès puisque nous avons entendu dire que les femmes et les enfants avaient été relâchés28 ». Le 16 novembre 1943, elle note encore que « quelques juifs ont été autorisés à retourner chez eux, grâce essentiellement aux démarches entreprises par le pape29 ». 252 personnes sur les 1 259 arrêtées furent effectivement relâchées le lendemain de la rafle, notamment des Romains raflés par erreur et des enfants issus de mariages mixtes. S’il est aujourd’hui impossible de conclure de manière formelle à l’efficacité de l’intervention du Vatican30, l’opinion catholique romaine a attribué ces libérations à l’intercession du pape.

           Mais ce ne sont pas les interventions diplomatiques de Pie XII que relèvent les contemporains du pape car celles-ci sont par essence discrètes et donc fort mal connues. Les rares déclarations du souverain pontife en faveur des juifs ne sont pas davantage mises en avant. Seuls les pères Levie et Bergh établissent dans la Nouvelle revue théologique une relation claire entre les propos de Pie XII dans le radiomessage de Noël 1942 et les persécutions : « Il est impossible de lire ces lignes sans penser aux terribles mesures contre les juifs décrétées et exécutées par l’Allemagne en ces années 1942 et 194331. »

           En revanche, l’aide directe ou indirecte qu’il apporta aux juifs romains est assez rapidement louée. Avec force détails, le cardinal Tisserant évoque tout d’abord l’épisode de la rançon demandée aux juifs romains par les autorités d’occupation, à laquelle le pape proposa de contribuer si jamais les juifs de la ville n’arrivaient pas à réunir la somme exigée. Cela ne fut pas nécessaire32. Un point sur lequel tous s’accordent est l’ordre donné par le souverain pontife d’ouvrir les couvents romains pour accueillir les juifs pourchassés. Le cardinal Tisserant explique également que le Vatican cacha des juifs à Rome et à Castelgandolfo – notamment le grand rabbin de Rome. Enfin, le dernier événement rapporté dans la presse française concerne le fameux plan Donati connu grâce à l’ouvrage de M. Montefiore, Le clergé et les juifs italiens, publié en Italie en 1947 et dont la toute jeune revue L’Amitié judéo-chrétienne livre une traduction partielle en 194933. Montefiore nous apprend qu’Angelo Donati, directeur du crédit franco-italien, obligé de fuir la zone occupée lors de l’invasion allemande, demanda au père Marie-Benoît d’intervenir auprès de Pie XII pour que ce dernier appuie son plan de sauvetage des juifs réfugiés dans le Sud-Est de la France...
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